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Le Foyer Rémois : déjà 1 an de 

colocation accompagnée 

 

A Reims, la deuxième 

rénovation urbaine est en 

marche 

 

Plurial Novilia et l’OPH de Saint-
Dizier se dessine un avenir en 

commun 

 

Troyes : les travaux d’isolation 

vont faire baisser les charges de 

chauffage de 4 400 ménages 

 

Le Foyer Rémois en reconquête 

 

 

Suivez-nous : 

Saint-Dizier : 42,3 millions 

d’euros pour rénover le Vertbois 

 

Cure de jouvence pour dix 

logements Hamaris 

 

Douzy (08) : les constructions 

vont bon train dans l’écoquartier 

 

Troyes : le début de la fin pour 

les tours Jules-Guesde 

   

https://www.linkedin.com/company/42276140
https://twitter.com/ARCA_HLM
https://www.arca-hlm.com/
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Actualités nationales 

 

 

 

 Coronavirus à Bordeaux : le monde HLM 

n’organisera pas son congrès cette année  

 

 Démarche « Utiles ensemble » pour relancer le 

secteur HLM au niveau national et européen 

 

 Covid 19 : désinfecter ou ne pas désinfecter 

son logement ?   

 

 Le logement se prépare à une crise durable en 

France 

 

 Les nouveaux défis des bailleurs sociaux face 

aux attentes des locataires aujourd’hui 

 

 Logement social : quels moyens pour la France 

après l'accord sur le plan de relance européen 

? 

 

 

 

N’hésitez pas à nous faire remonter vos événements, actualités que vous souhaitez voir apparaître dans une 

prochaine revue de presse mensuelle à arcahlm@gmail.com 

 

 

Archives : 

Avril 2020, Mai 2020, Juin 2020 

   

mailto:arcahlm@gmail.com
https://unionhabitat-my.sharepoint.com/personal/n_albora_arca-hlm_com/Documents/ACTUALITES/Revue%20de%20presse/Avril%202020/Revue%20presse%20ARCA%20-%20Avril%202020.pdf
https://www.arca-hlm.com/Ressources/getFichier/id/782/nom/toChange
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Saint-Dizier : 42,3 millions d’euros pour rénover le Vertbois 

L’Union presse – 11/07/2020  
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Troyes : les travaux d’isolation vont faire baisser les charges de chauffage de 4 400 
ménages 

L’Est Eclair – 07/07/2020  
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Cure de jouvence pour dix logements Hamaris  

Le Journal de la Haute-Marne – 17/07/2020  
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Le début de la fin pour les tours de Jules-Guesde 

L’Est Eclair – 07/07/2020  
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Le Foyer Rémois en reconquête 

L’Union presse – 30/06/2020  
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A Reims, la deuxième rénovation urbaine est en marche 

L’Union presse – 09/07/2020  
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Le Foyer Rémois : déjà 1 an de colocation accompagnée 

Communiqué de presse – 06/07/2020  

 

https://www.foyer-remois.fr/actualites/le-rapport-dactivite-2019-est-en-ligne/
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Plurial Novilia et l’OPH de Saint-Dizier se dessine un avenir en commun 

Communiqué de presse – 03/07/2020  
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Douzy (08) : les constructions vont bon train dans l’écoquartier 

L’Ardennais – 28/07/2020  
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Coronavirus à Bordeaux : le monde HLM n’organisera pas son congrès cette année  

www.sudouest.fr – 20/07/2020  

 

 

Le parc des expositions de Bordeaux attendra septembre 2021  

pour accueillir le congrès HLM initialement prévu en 2020. 

 

"L’Union sociale pour l’habitat" a annoncé le report de son congrès annuel qui devait se tenir en 

septembre prochain à Bordeaux. L’évènement qui rassemble plusieurs milliers de personnes est 

reporté en 2021, toujours en Gironde.  

 
Le monde HLM ne tiendra finalement pas son congrès à l’automne car sa tenue serait impossible face aux 
contraintes imposées contre la propagation du coronavirus, a annoncé lundi sa confédération, renonçant à 
l’un des grands rendez-vous annuels du logement français. "L’Union sociale pour l’habitat annonce le report 
en septembre 2021 de son 81e congrès", a déclaré dans un communiqué cette organisation, qui rassemble 
tous les acteurs du logement social. 

Chaque année plusieurs milliers de personnes 

Jusqu’alors, le monde HLM avait prévu de tenir au parc des expositions de Bordeaux fin septembre son 
congrès. Cet événement est l’un des grands rendez-vous annuels du logement français, étant donné le poids 
du parc social dans le pays. Avec près de cinq millions de logements sociaux, le congrès dépasse les seuls 
bailleurs HLM en accueillant par exemple promoteurs et responsables politiques. Chaque année, il rassemble 
plusieurs milliers de personnes. 

Mais cette année, il ne pourra avoir lieu à cause des restrictions adoptées par les autorités pour éviter une 

reprise de l’épidémie de Covid-19. Adoptée voici une dizaine de jours, la loi de sortie de l’état d’urgence 

sanitaire interdit en effet, jusqu’à fin octobre, l’accueil du public dans les sites destinés aux salons ou aux 

foires. 

  

https://www.union-habitat.org/communiques-presse/l-ush-annonce-le-report-en-septembre-2021-de-son-81eme-congres
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Démarche « Utiles ensemble » pour relancer le secteur HLM au niveau national et 
européen 

www.mediaterre.org – 07/07/2020 

 

 
 
Après cette période de confinement, l’heure est à la réflexion pour relancer le secteur HLM. Le président de 
l’USH ainsi que les partenaires du Mouvement HLM ont déclenché un dialogue auprès des différents acteurs 
du secteur.  
 
Cette démarche s’intitule « Utiles Ensemble ». Des propositions ont déjà émergé au travers d’un manifeste 
pour une relance socialement plus juste ou pour le plan de relance économique européen. 
 
« Réfléchir pour être utiles » 
 
La démarche « Utiles Ensemble » a été mise en place dans le mois de mai dans le but de relancer le secteur 
HLM et de réfléchir sur des solutions de politique du logement plus juste socialement. 
 
Les conversations menées avec les associations régionales ainsi que les différents acteurs et partenaires du 
secteur abordent durant tout le mois de mai les questions suivantes : 
 
« Quelles sont les conditions de maintien et de développement de l’offre de logements locatifs sociaux neufs 
? » 
« Comment adapter l’offre de logements sociaux « classiques » aux besoins des années à venir ? » 
« Quelles évolutions du parc existant sont à encourager, et, dans quelles proportions ? » 
« Quelles sont les perspectives pour l’accession sociale à la propriété ? » 
« Quels sens (économique, social, géographique…) pour le parcours résidentiel ? » 
« Comment l’économie circulaire, numérique et solidaire peut-elle optimiser les réponses opérationnelles 
de l’immobilier social ? » 
 
« Manifeste pour une relance socialement juste » 
 
La crise du logement est bien présente et la pandémie de Covid-19 n’a fait qu’accentuer les besoins urgents 
dans le secteur HLM : des logements insalubres, des personnes sans logement, des logements surpeuplés, 
etc. 

http://www.mediaterre.org/
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Dans le cadre de la démarche « Utiles Ensemble » de l’USH, la Fédération des Offices Publics de l’Habitat et 
la Fédération des Entreprises Sociales pour l’Habitat s’engagent alors dans un « Manifeste pour une relance 
socialement juste », rendu public le 8 juin dernier. L’enjeu de ce manifeste est d’accélérer les plans 
d’investissements de 2020 pour une période de 3 ans (2021-2023). 
 
Ce manifeste aborde dans un premier temps les engagements des bailleurs sociaux pour relancer le secteur 
mais n’oublie pas pour autant d’aborder les engagements de l’Etat, impliquant également la Caisse des 
Dépôts et Action Logement, dans un second temps. Voici quelques exemples d’engagements formulés dans 
le manifeste pour les deux parties : 
 
PROPOSITIONS D’ENGAGEMENTS DES BAILLEURS SOCIAUX 
 
Mise en place de protocoles de reprise de l’activité avec les partenaires régionaux Engagement d’un volume 
d’affaires sur 36 mois, accéléré d’abord sur les 18 premiers mois : 130 000 agréments pour la construction 
neuve/an – 150.000 réhabilitations (de plus de 5 K€)/an – Démolition : 9.000 hors ANRU 
 
PROPOSITIONS D’ENGAGEMENTS DE L’ETAT 
 
Revalorisation de l’APL au-delà de l’inflation 
Report des réformes concernant l’APL et le RUA (Revenu Universel d’Activité) pour 2022 
Création d’un PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) avec des loyers du niveau du plafond 
APL 
Instauration de la TVA à 5,5% pour les investissements HLM en reconnaissant « le logement social comme 
un bien de première nécessité » 
Report de 6 mois des échéances d’emprunt des OLS (Organismes de Logement Social) 
Assouplissement des règles liées à la commande publique 
 
Des propositions pour le Plan de relance Européen 
 
Cette crise du logement existe depuis plusieurs années et s’observe également à l’échelle européenne. La 
crise sanitaire Covid-19 ayant accentué ces problématiques, il est urgent, selon l’USH, de trouver des 
solutions d’un point de vue national mais aussi européen. 
 
Dans cette optique et dans le cadre de la démarche « Utiles Ensemble », le Mouvement HLM a formulé, en 
mai dernier, 5 propositions pour une politique du logement plus juste socialement et davantage impliquée 
dans la transition écologique : 
 
« Mettre le logement social au coeur de la politique de cohésion post 2020 pour accompagner la 
construction de logements sociaux et très sociaux de qualité et permettre une vague de rénovation au 
service de la stratégie bas carbone issue du pacte vert européen et de la qualité de vie des habitants » 
 
« Créer un fonds européen d’investissement dédié au logement social et abordable pour soutenir et 
accompagner les investissements locaux (villes, métropoles) et nationaux, en partenariat avec la Banque 
européenne d’investissement et le programme Invest EU 
» 
 
« Mettre en œuvre de façon effective le principe 19 du socle européen des droits sociaux permettant 
l’accès à un logement social de qualité » 
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« Faire du logement un « investissement protégé d’avenir » grâce à une gouvernance économique 
favorable aux investissements publics dans le logement social » 
 
« Préserver et conforter un cadre juridique européen favorable au logement social en matière de 
concurrence, d’aides d’État, de marché intérieur et de TVA » 
 
Ces propositions ont notamment été formulées par le mouvement HLM viennent également soutenir les 
mesures proposées dans le manifeste évoqué ci-dessous. 
 
Un plan de relance économique a été annoncé par l’Union Européenne fin mai et le logement fait partie des 
enjeux majeurs, en vue, notamment d’améliorer la qualité de vie des occupants. 
 
La mobilisation de l’USH et du secteur HLM est sans précédent. Elle se fait à l’échelle nationale mais aussi 
européenne pour répondre rapidement aux enjeux de la crise du logement, accélérée notamment par la 
pandémie de Covid-19. 
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Covid 19 : désinfecter ou ne pas désinfecter son logement ?  

L’Union presse – 02/07/2020  
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Le logement se prépare à une crise durable en France 

L’Union presse – 02/07/2020  

 

A cause du coronavirus, des dizaines de milliers d’immeubles et de maisons risquent de ne pas être construits 
cette année. 
 

 

Entre mars et mai, soit en gros la période de confinement décrétée en France contre la 

propagation du coronavirus, la construction de 53 900 logements a débuté en France, selon les 
chiffres donnés hier par le gouvernement. Il s’agit d’une chute de 44 %, par rapport à un an plus tôt, 
sans surprise alors que de multiples chantiers ont dû s’arrêter pendant des semaines, le temps de 
mettre en place des mesures sanitaires. Pire encore pour l’avenir, les mairies ont largement cessé 
l’examen des projets immobiliers. Les permis de construire ont chuté de 40 % à 65 700 unités. 
 
C’est donc un déficit durable de nouveaux logements qui s’annonce, une tendance préoccupante 
car il faut maintenir une offre solide pour contenir des prix qui augmentent déjà depuis des années 
en France, en particulier dans plusieurs grandes villes. 

Le sujet est d’autant plus crucial que le logement représente une grande part des dépenses des 
ménages et que ces derniers vont être confrontés à une récession économique d’une ampleur 
historique : -11 % cette année en France, selon les dernières estimations. 

 
« Il faut maintenir une offre solide pour contenir des prix qui augmentent déjà depuis des années 
en France » 

 
Est-il encore temps de rattraper le retard pris en matière de logements neufs ? Le gouvernement a 
pris des mesures pour que l’examen des permis reprenne rapidement après la fin du confinement, 
mais les professionnels sont pessimistes. 

Le mois dernier, la Fédération des promoteurs immobiliers estimait que le nombre d’immeubles 
autorisés allait reculer de 100 000 logements cette année. Et cela ne comprend même pas les 
maisons individuelles, l’autre pilier du marché. 
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Les nouveaux défis des bailleurs sociaux face aux attentes des locataires aujourd’hui 

www.journaldunet.com – 22/07/2020  

8 bailleurs sur 10 estiment que le logement social en France doit se réinventer (1). Jamais, auparavant, les organismes 

sociaux n'ont eu autant de défis à relever en si peu de temps : se réformer rapidement pour répondre aux récents 

changements imposés par la loi Elan (2), enrichir leur offre de services afin d'améliorer le quotidien des locataires 

devenus plus exigeants, et enfin amorcer une transition écologique et énergétique de leur parc social. 

Ainsi, à horizon 2021, nous pouvons identifier 3 challenges : réinventer leur modèle de fonctionnement, innover pour réaliser 

des économies tout en préservant la qualité des lieux de vie, et favoriser la création de lien social dans leurs résidences.  

 

Une population fragilisée en logement social  

Si en 2018, le rapport USH "Les HLM en chiffres" (3), recensait 4,5 millions de logements sociaux en France et dressait le 

portrait d’une population vivant en HLM particulièrement fragilisée :  

• 39% de la population habitant un HLM vivant seule,  

• 21% de familles monoparentales, 

• 11% de demandeurs d’emploi, 

• 30% de + de 60 ans, 

• 31% vivant sous le seuil de pauvreté. 

 

Il révélait aussi, que le digital et les nouvelles technologies étaient adoptés de manière massive au sein des logements sociaux. 

Nous sommes en 2020, la France compte 200 000 logements sociaux de plus, soit 2% de nouveaux locataires (base 10 millions 

en 2018) et tous, quasiment, possèdent un ordinateur (94%) ou un smartphone (84%) quand 40% souhaitent échanger avec 

leur bailleur via une application digitale et 54% réclament une application dédiée à la vie de leur logement.  

Cap vers la digitalisation de la relation bailleur / locataire 

Si les questions liées à la transformation numérique sont au cœur de tous les débats, et semblent avoir la cote auprès des acteurs 

de l’habitat, le logement social accuse un vrai retard dans l’adoption du digital. 

 

Bien que 70% des bailleurs identifient le déficit de compétences et la culture d’entreprise comme principaux freins à leur 

transformation digitale, et que 34% estiment que leurs collaborateurs ne maîtrisent pas assez les outils digitaux, ils sont malgré 

tout 20% à n’envisager ni recrutement, ni formation des collaborateurs dans ce domaine. Entre vœu pieu et réalité des pratiques 

quotidiennes, les bailleurs peinent donc à se mettre en mouvement... Pourtant la digitalisation qui frappe à leur porte constitue 

une réelle opportunité de gagner du temps et de se libérer de tâches fastidieuses et d’améliorer les relations avec les locataires. 

Cette situation est alors propice aux relations bailleurs / start-up et à l’émergence de nouvelles solutions innovantes.  

 

Crise de la COVID-19 : frein ou accélérateur ? 

 

Cette crise sanitaire aura-t-elle permis d’éveiller la conscience digitale des bailleurs sociaux afin qu’ils s’approprient les outils 

indispensables pour créer plus de solidarité avec et entre leurs locataires ? Au regard des attentes exprimées par l’ensemble des 

parties prenantes, du besoin permanent de créer du lien malgré les contraintes sanitaires, et du renouveau du "consommer local", 

il semble que oui. 

 

Autre indicateur intéressant : les plateformes d'entraide entre voisins ont vu leurs usages progresser de manière importante durant 

le confinement. Ces solutions se sont révélées être de véritables alliées, indispensables aux bailleurs pour communiquer en temps 

réel tout en respectant la distanciation sociale imposée, par exemple. Il s’agit maintenant de capitaliser sur cette dynamique, 

d’anticiper l’avenir, d’organiser la résilience collective en cultivant cette solidarité par tous les moyens possibles, y compris 

digitaux. Le prochain congrès USH, prévu en septembre 2020, devrait d’ailleurs voir se confirmer ces attentes et ces tendances. 

------------- 

(1) Livre blanc “Fidéliser et animer un parc locatif par des services digitaux innovants” (https://www.smiile.com/livre-blanc) 

(2) https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/loi-portant-evolution-du-logement-de-lamenagement-et-du-numerique-elan  

(3) https://www.union-habitat.org/centre-de-ressources/economie-du-logement/les-hlm-en-chiffres- 2019  

https://www.immomatin.com/articles/logiciels-gestion/les-bailleurs-en-marche-vers-la- digitalisation.htm  

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/pres-de-110-000-logements-sociaux-agrees-en-2019  

  

http://www.journaldunet.com/
https://www.journaldunet.fr/business/dictionnaire-economique-et-financier/1199367-bailleur-definition-traduction-et-synonymes/
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/loi-portant-evolution-du-logement-de-lamenagement-et-du-numerique-elan
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Logement social : quels moyens pour la France après l'accord sur le plan de relance 
européen ? 

www.lemoniteur.fr – 22/07/2020  

Le plan de relance européen de 750 Mds € adopté mardi 21 juillet au terme d’un sommet 

"historique" entre les chefs d’État de l’Union ouvre de nouvelles voies de financement aux 

bailleurs sociaux français. Tour d’horizon avec la mission Europe de l’USH. 

Certes, le "fonds européen d’investissement pour le logement" revendiqué par l’USH et Housing 
Europe n’y figure pas, mais le plan de relance massif, de 750 milliards d’euros, adopté par les 
chefs d’État européens mardi 21 juillet 2020 au petit matin, ouvre tout de même de nouvelles 
voies de financements aux bailleurs sociaux français. 

"Mis bout à bout, les instruments que les organismes HLM peuvent mobiliser sont tous 
boostés par ce plan de relance", résume Laurent Ghekiere, directeur des affaires européennes 
de l’USH, auprès d’AEF info. 

In fine, l’accord trouvé ce mardi reprend la structure de la proposition adressée fin mai par la 
Commission au Conseil européen. Il s’appuie sur cinq grands mécanismes européens : React EU, 
la politique de Cohésion 2021-2027, le Fonds de transition juste, Horizon Europe 2021, Invest EU 
et la fameuse "Facilité pour la relance et la résilience", objet d’âpres négociations. 

40 M€ pour la relance de l’économie française 

Volet essentiel de ce plan de relance, et sans doute le plus emblématique, cette Facilité, dotée de 
672,5 Md €, conduit les États membres à s’endetter collectivement sur les marchés, pour 
financer un mécanisme de prêts (à hauteur de 360 Md€) et de subventions (312,5 Md€) dédiés à la 
relance économique. 

Le mécanisme bénéficiera de facto aux Etats les plus fragilisés par la crise, dans une logique de 
solidarité financière inédite à l’échelle européenne. 40 Mds € de cette enveloppe devraient ainsi 
être fléchés vers la France (sans que l’on sache à ce stade comment seront ventilés prêts et 
subventions). 

Le mécanisme de garantie de prêts Invest EU (via lequel les bailleurs peuvent bénéficier de prêts 
pour la rénovation thermique et plus largement pour la production de logement social) est quant à 
lui doté de 5,6 Md€ supplémentaires (là où la Commission proposait une rallonge de 15,3 Md€). 

"Alliance" entre l’USH, la Banque des territoires, la BEI et la CEB 

"Il faut qu’on s’équipe au niveau du mouvement HLM pour avoir accès à ces prêts", défend en la 
matière Laurent Ghekiere. 

L’USH, la Banque des territoires, la BEI et la CEB œuvrent d’ailleurs depuis plusieurs mois à la 
création d’une "alliance" pour permettre aux bailleurs sociaux français d’accéder facilement à 
une offre de prêts complète construite grâce à ces mécanismes européens. 

http://www.lemoniteur.fr/
https://www.lemoniteur.fr/article/l-ush-et-housing-europe-veulent-faire-du-logement-abordable-un-enjeu-des-elections-europeennes-de-mai-prochain.2017340
https://www.lemoniteur.fr/article/l-ush-et-housing-europe-veulent-faire-du-logement-abordable-un-enjeu-des-elections-europeennes-de-mai-prochain.2017340
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Lancée en septembre 2019 lors du dernier congrès HLM, cette alliance devait être officialisée lors 
du 81e congrès, à Bordeaux, lequel est finalement reporté, crise sanitaire oblige. "Mais nous 
acterons quoi qu’il en soit ce partenariat en septembre", assure Laurent Ghekiere. Avec pour objectif 
de montrer "aux bénéficiaires du logement social comme aux élus locaux" que "l’Europe est 
présente dans le financement des HLM", poursuit-il, pointant aussi l’importance de ce partenariat 
pour appuyer le travail de la mission Europe de l’USH à Bruxelles. 

Près de 50 Mds € supplémentaires pour la politique de cohésion 

Le plan de relance s’appuie également sur la politique de cohésion européenne, via le programme 
React EU, "qui vise à accroître cette politique de cohésion sur la période en cours", rappelle à AEF 
info Carine Puyol, responsable de missions au côté de Laurent Ghekiere. 

La période initiale a été prolongée de deux ans, pour courir jusqu’à fin 2023, et le budget, jusqu’ici 
de 355,1 Md€, est abondé à hauteur de 47,5 Md€ supplémentaires, sachant que la Commission 
proposait une rallonge de 55 Md€. C’est dans ce cadre que les organismes HLM peuvent 
mobiliser le Feder, pour financer la rénovation énergétique de leur parc — la France étant le 
premier pays consommateur de ce fonds pour financer des telles opérations —, mais également le 
FSE, pour financer l’accès au logement des plus démunis. 

Deux périodes de politique de cohésion vont donc se juxtaposer, la prochaine démarrant au 1er 
janvier 2021 pour courir jusqu’à fin 2027. Budgétée à 378 Md€ et non concernée par le plan de 
relance, cette future politique de cohésion est pour mémoire mise en œuvre par les régions, celles-
ci étant chargées de présenter leurs programmes opérationnels à la Commission avant fin 
novembre 2020. 

"Déception" sur le Green Deal 

L’accord ficelé ce mardi acte enfin le renforcement du "Fonds de transition juste", outil créé 
dans le cadre du Green Deal présenté en janvier 2020 par la Commission. Jusqu’ici doté de 7,5 
Md€, il est porté à 10 Md€ par le plan de relance, les chefs d’État européens ayant largement 
revu à la baisse la proposition de la Commission, qui suggérait une dotation de 40 Md€. 

En l’occurrence, "c’est LA déception de ce plan de relance", estime Carine Puyol, le Green Deal 
étant "l’instrument financier européen 'pur jus' dédié à la transition écologique" à travers 
lequel les bailleurs sociaux peuvent financer la rénovation énergétique de leur parc et la lutte 
contre la précarité énergétique. 

À noter pour finir que le budget d’Horizon Europe, programme de recherche et d’innovation géré 
par la Commission, est pour sa part fixé à 5 Md€ pour l’année 2021 (sur un budget global 2021-
2027 de 100 Md€). Il peut être sollicité par les bailleurs sociaux pour financer l’innovation dans la 
construction, la rénovation ou la gestion des logements. 

  

https://www.lemoniteur.fr/article/le-81e-congres-hlm-est-reporte-a-septembre-2021.2098469

